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RÉSUMÉ : Les courants qui relativisent l’étendue universelle des droits humains ne 
supplantent pas la nécessité de jalonner les actions d’État ou non, par l’impérative 
prévalence de la protection de la personne humaine. La primauté de l’être humain 
se présente comme paramètre pour comprendre et critiquer le monde. Toute la 
logique pour surmonter la dichotomie universalisme/relativisme se trouve dans 
la prévalence de l’égalité entre les êtres humains, car seule l’égalité garantie 
peut promouvoir les moyens dignes à l’exercice de la pluralité et des différences 
humaines. Les droits humains sont ces instruments de calibrage social et de création 
du sentiment d’appartenance. Cela étant, la prévalence de la logique des droits 
humains, en qualité de norme internationale impérative, se situe comme paramètre 
majeur dans les recherches sur les droits humains.

MOTS-CLÉS : Universalité  Relativisme  Droits humains.
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Entre a universalidade dos direitos humanos e o discurso relativista: problema 

aparentemente insuperável

SUMÁRIO: 1 Introdução  2 Universal: a Declaração Universal de Direitos Humanos como ponto de 
partida  3 Breves comentários acerca da Declaração Universal de Direitos Humanos  4 Conclusão 
 5 Referências.

RESUMO: As correntes que relativizam a ideia de universalidade dos direitos 
humanos não afastam a necessidade de balizar as ações do Estado a partir da 
imperatividade característica da prevalente proteção dos direitos humanos. A 
primazia do ser humano se apresenta como parâmetro para compreender e criticar 
o mundo. Toda a lógica para superar a dicotomia universalismo/relativismo se 
encontra na prevalência da igualdade entre os seres humanos, pois somente a 
igualdade garantida pode promover os meios dignos ao exercício da pluralidade 
e das diferenças humanas. Os direitos humanos são instrumentos de calibragem 
social e de criação do sentimento de pertença. Assim, a prevalência da lógica dos 
direitos humanos, na qualidade de norma internacional imperativa, situa-se como 
pedra angular nas pesquisas acerca dos direitos humanos. 

PALAVRAS-CHAVE: Universalidade  Relativismo  Direitos humanos. 
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Between the universality of the human rights and the relativistic discourse: a 

seemingly insuperable problem

SUMMARY: 1 Introduction  2 Universal: the Universal Declaration of Human Rights as a starting 
point  3 Brief comments on the Universal Declaration of Human Rights  4 Conclusion  5 References.

ABSTRACT: The currents that relativize the universal scope of human rights do not 
override the need to stake the State by the imperative prevalence of protection of 
the human rights. The primacy of the human being is as parameter to understand 
and to criticize the world. The logic to overcome the universalism / relativism 
dichotomy is found in the prevalence of equality between human beings, for only 
guaranteed equality can promote dignified means to the exercise of plurality and 
human differences. Human rights are the instruments of social calibration and 
creation of the sense of belonging. However, the prevalence of the logic of human 
rights as a mandatory international standard is the cornerstone of the research on 
human rights.

KEYWORDS: Universality  Relativism  Human Rights.
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1 Introduction 

En 1948, quand L’Organisation des Nations Unies - ONU crée la Déclaration 
Universelle des Droits Humains – DUDH (ONU, 1948)1 par le biais de la résolution 
approuvée par l’Assemblée Générale, s’instaure un moment nouveau dans l’histoire 
du droit et de l’humanité elle-même. Le désir d’éduquer pour que plus jamais, 
de réglementer pour que plus jamais, etc. était à l’ordre du jour, rendant évidente 
l’insuffisance explicite des États en matière de protection des êtres humains qui 
habitaient dans leurs territoires. La Première Guerre mondiale avait déjà éveillé ces 
sentiments chez certains, cependant pas même le partage des terres des vaincus 
réalisés par (et pour) les vainqueurs qui ont redistribué l’Europe, ni la création 
maculée de la Ligue des Nations (1919) ne semblent faire apparaître de façon assez 
fort le désir de restructurer les relations internationales afin que plus jamais n’éclate 
une nouvelle Grande Guerre. La guerre suivante a été pire.

Davantage de morts, davantage de technologies développées pour tuer, de 
nouvelles idéologies, ce sont là quelques-uns des résultats de la Seconde Guerre 
mondiale. La Déclaration Universelle des Droits Humains apparaît pour représenter 
le renouveau de l’humanité. Rien de plus naturel, après l’exécution d’actes séparant 
les êtres humains purs des impurs, même quand ceux-ci partageaient la même 
nationalité, que la création et la reconnaissance de droits unificateurs. On ne parle 
plus de distinctions, mais de dignité égalitaire pour tous, indépendamment de la 
religion, du genre, de l’ethnie, de la nationalité etc. Les valeurs sont de retour et la 
dignité humaine frappe à la porte de toutes les constitutions. Le Droit International 
se présente comme l’un des principaux instruments de cet agir afin que plus jamais. 
Les coutumes internationales sont alors positives dans des traités, les États se 
regroupent dans des organisations internationales, les droits humains amenés 
par la DUDH étayent la création et l’élargissement des organes ayant juridiction 
internationale. La souveraineté absolue perd son espace dans le monde juridique.

Cependant, bien que la DUDH ait représenté la consubstantiation d’un rêve 
dans ce contexte, les changements géopolitiques et la méfiance vis-à-vis du projet 
occidental, avec les fissures de l’american way of life, constituent des facteurs qui aident à 

1   �Dans ce texte, nous utilisons l’expression «droits humains» au lieu de «droits de l’homme», largement 
diffusée par les juristes français. Cette option se fonde sur la conception selon laquelle la deuxième 
expression est révélatrice d’une conception sexiste et dépassée. En fait, le mot homme n’est pas 
synonyme d’être humain. Le premier est espèce pendant que l’autre est genre. Nous partageons le 
même point de vue de la sociologue Christine Delphy, parmi d’autres auteurs.
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comprendre pourquoi la DUDH a commencé à subir des attaques contre ses principales 
caractéristiques. L’ extension universelle des droits humains est remise en question et les 
penseurs sont amenés à choisir entre les défenseurs de l’universalité des droits humains 
et les critiques relativisateurs de ces droits subjectifs nés du droit international. Pour 
surmonter la dichotomie susmentionnée, il faut comprendre les aspects de l’universel, 
ainsi que les versants de la relativisation de l’amplitude de la Déclaration.

2 Universel : la Déclaration Universelle des Droits Humains comme point de départ

Dépasser les impasses concernant l’universalité des droits humains en quête de 
quelque chose de commun acquiert une légitimité certaine face aux faits historiques 
qui ont fauché des milliers de vies humaines en raison de l’arbitre de quelques-uns. 
Les droits humains soutiennent la reconnaissance de droits subjectifs de la personne 
humaine contre quiconque ayant l’obligation de les réaliser. Le problème du 
fondement des droits humains n’écarte pas la claire perception de leur existence et, 
en outre, de la justification d’existence de structures immenses, beaucoup ayant une 
extension mondiale, dotées d’un budget de fonctionnement atteignant des milliers 
de dollars. Quand bien même s’imposerait la nécessité d’établir un fondement aux 
droits humains afin de poursuivre le chemin de la création du commun, la dignité 
humaine figurerait comme contenu essentiel.

La dignité connecte la morale du respect égalitaire au droit positif, permettant 
aux droits humains d’ouvrir un chemin au processus démocratique. Il s’agit d’une 
espèce d’alimentation rétroactive, car il est indispensable que le contenu des droits 
humains soit toujours démocratiquement clarifié. « En tant que destinataires, les 
citoyens ne commencent à profiter des droits qui protègent leur dignité humaine 
que lorsqu’ils parviennent à établir et maintenir en commun un ordre politique 
fondé sur les droits humains » (HABERMAS, 2012, p. 24) ; et encore : « Les droits 
humains sont compris en tout premier lieu comme étant des normes internationales, 
dont l’objectif est de protéger des intérêts humains fondamentaux et d’assurer aux 
individus l’occasion de participer en tant que membres d’une société politique  » 
(HABERMAS, 2012, p. 35).

Même si tous les droits humains trouvent leur force fondatrice dans la dignité 
humaine, il y a des droits humains qui doivent être considérés comme étant communs 
à tous, en tous lieux, en tout temps. Ils composent un noyau dur de droits humains 
revêtus de normativité impérative, en dépit de l’abstraction des droits libéraux et de 
la violence de certaines traditions. Il existe un ensemble de droits humains rigide, 
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construit par la pratique internationale. La prévalence des droits humains impose la 
réflexion autour de la question de l’universalité, afin de la surmonter en faveur de la 
création d’un certain noyau dur de droits humains.

Le caractère universel des droits humains en tant que résultat de l’action 
conjointe de multiples États n’a pas été proclamé que dans la Déclaration Universelle 
des Droits Humains de 1948. Elle s’intitulait un idéal commun devant être atteinte 
par tous les peuples, ayant reconnaissance et observance universelles. Tomuschat 
(2009), en détaillant les actes de codification internationale qui ont marqué la 
période post-Seconde Guerre mondiale, affirme qu’a émergé à un niveau planétaire 
la nécessité de protéger la personne humaine dans la société internationale. Les 
ordres juridiques d’État s’avéraient clairement insuffisants quant à leur fonction de 
protéger leurs citoyens, et les mécanismes nationaux limités et instables.

Devant l’échec de la Ligue des Nations (1919), il fallait reformuler et renforcer 
le projet de création d’une organisation pouvant assumer universellement le rôle 
de garant des droits humains. C’est pourquoi, en 1945, lors de la Conférence de San 
Francisco, certains pays latino-Américains ont sollicité l’inclusion d’un code complet 
des droits humains dans la Charte des Nations Unies. Leur demande n’a pas été 
retenue, bien que la Charte (ONU, 1945) mentionne les droits humains dans son 
Préambule, parmi ses propositions (article 1er) et dans d’autres dispositifs (articles 
13, 55, 62 et 68). Le pas suivant a été de charger la Commission des Droits Humains 
récemment instaurée de préparer une Charte Internationale des Droits.

La Déclaration Universelle des Droits Humains, adoptée par l’Assemblée 
Générale le 10 décembre 1948, représente la première étape de ce mouvement de 
codification du droit international et de protection légale de la personne humaine 
par la société internationale. Tomuschat (2009) souligne que, dès le début, il existait 
un consensus général quant au fait que la substance de la Déclaration Universelle 
devait être présentée sous la forme légale d’un traité international.

Le 4 décembre 1950, l’Assemblée Générale signale la nécessité de compléter les 
droits civils et politiques traditionnels avec le développement économique, social et 
culturel, conformément à ce qui s’était produit dans la Déclaration Universelle. Ces 
deux types de droits seraient liés et interdépendants. Toutefois, la réglementation 
internationale de ces droits a jeté son dévolu sur leurs aspects spécifiques au lieu 
de suivre le concept d’unité de tous les droits humains. Ainsi, les droits ont-ils traités 
moyennant différents instruments. Les pays occidentaux soutenaient l’argument 
selon lequel le processus d’application de ces deux groupes de droits ne serait jamais 
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identique. Il suffirait que les droits civils et politiques soient rigoureusement respectés, 
tandis que les droits économiques et sociaux seraient assimilés à leurs finalités. Dans 
la Résolution 543 (VI) du 4 février 1952, l’Assemblée Générale sollicite auprès de 
la Commission des Droits Humains la rédaction de deux projets : un pacte de droits 
civils et politiques et, parallèlement, un autre sur les droits économiques, sociaux et 
culturels. En 1954, la Commission conclut la rédaction des projets, mais ce n’est pas 
que le 16 décembre 1966 que l’Assemblée Générale, soumise à une forte pression 
exercée par les pays alors dits du tiers-monde, approuve par consensus et sans 
abstention les deux Pactes Internationaux - Résolution 2.200 A – XXI (ONU, 1966).

Dans le champ de l’effectivité, le Comité des Droits Humains agit en tant que 
principal organisme international chargé de surveiller l’accomplissement des droits 
prévus, spécialement ceux qui sont disposés dans le Pacte International des droits 
Civils et Politiques. Les États s’obligent à présenter des rapports périodiques. Ces 
rapports sont analysés par la Commission qui, à la fin, évalue la situation des droits 
humains dans le pays en question. Cela ne génère pas d’obligations légales pour les 
États, bien que l’on attende d’eux quelque observance. Pour Tomuschat (2009), en 
faisant ces commentaires généraux, la Commission explique la portée et le concept 
des dispositions du Pacte.

En outre, avec les pactes internationaux, l’élaboration d’une Constitution 
nationale acquiert des paramètres pour préparer sa liste de droits fondamentaux. 
Malgré cela, il n’existe pas de règle générale déterminant la forme d’incorporation 
dans les ordres juridiques nationales. Alors que les États-Unis font une déclaration 
empêchant l’exécution elle-même du Pacte International sur les Droits Civils, en 
Espagne - § 2 de l’article 10 de la Constitution de l’Espagne (ESPAGNE, 1978) -, 
les autorités administratives et les tribunaux se voient expressément obligés 
d’accomplir les garanties internationales applicables. Dans d’autres pays, la Russie, 
par exemple, - § 4 de l’article 15 de la Constitution de la Fédération de Russie 
(RUSSIE, 1993)-, le Pacte International sur les Droits Civils et Politiques a la même 
force que les normes constitutionnelles.

L’auteur discourt sur les aspects techniques de l’activité juridique et observe avec 
insistance qu’ils ne sont pas nécessairement efficaces. Et ce parce que les juges nationaux 
sont peu familiarisés avec les garanties consacrées dans ces instruments internationaux 
sur les droits humains, ou bien, hésitants, préfèrent appliquer les lois nationales.

Même si les deux instruments de droits humains des Nations Unies ont suivi 
des cours différents – ratifiés simultanément ou en parties –, le fait que 161 États 
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aient ratifié le Pacte International sur les Droits Civils et Politiques, et 158 le Pacte 
International sur les Droits Économiques, Sociaux et Culturels, cela montre bien que 
les pactes couvrent une grande partie des territoires mondiaux. Voilà qui renforcerait 
la possibilité d’une véritable universalité.

3 Brefs commentaires sur la Déclaration Universelle des Droits Humains

La DUDH commence par la liberté et l’égalité, et immédiatement affirme que 
tous les êtres humains doivent être traités comme des êtres libres et égaux. La 
liberté et l’égalité ont une fonction spéciale dans la Déclaration, elles semblent 
former la logique même des droits humains déclarés. Ce n’est pas dans les éléments 
de l’identité que la Déclaration construit sa logique, puisque la jouissance de ces 
droits ne dépend pas de l’identité linguistique, ni de la couleur de la peau, ni de la 
pensée, de la religion ou des idées, ni de la classe économique, ni de la nationalité, ni 
même du genre. Dans les premiers articles donc, la liberté et l’égalité se présentent 
déjà comme les piliers de la Déclaration dans un rapport de complémentarité.

Dans le rapport de complémentarité entre liberté et égalité, la liberté bornée 
à certains groupes n’a aucun sens, et pas davantage l’égalité de la pauvreté. La 
logique des êtres humains réside dans l’exercice de la liberté par des êtres égaux 
avec prévalence de la protection de l’être humain, dépassant les traits d’identité de 
groupe. Cependant, même en ne tenant pas compte de l’identité comme élément de 
première logique des droits humains, à chacun est assurée la sécurité de vivre parmi 
les différences.

La nécessité la plus urgente des droits humains réside dans  l’établissement de 
l’égalité en situation de liberté, ce n’est qu’ainsi qu’il est possible de connaître et de 
créer des mécanismes de protection aux différentes identités. En effet, le texte le 
plus frappant concernant la protection des identités n’est pas la DUDH. Dans l’article 
6, c’est l’identification de chaque être humain qui est protégée de par son nom et 
sa nationalité, mais cela ne se saurait se confondre avec l’identité. Le nom ou la 
nationalité ne génèrent guère, par essence, le sentiment d’appartenance à un groupe.

La liberté individuelle est dosée par l’égalité quand la DUDH prohibe l’esclavage, 
ainsi que la torture et les traitements cruels. Sur ce point, la loi assume un rôle 
remarquable dans la Déclaration, car il lui incombe de garantir l’égalité des points 
de départ, de protéger l’être humain et de réaliser la valeur justice. La logique des 
droits humains passe à travers la notion de justice et de tant d’autres concepts 
qui émergent du texte. En outre, pour ce qui est de la liberté, la DUDH détermine 
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qu’elle ne doit pas être contrainte par des emprisonnements injustifiés, ni par le 
bannissement de son propre pays. Les jugements doivent nécessairement présenter 
le fondement de possibles limitations à la liberté de chaque être humain et être 
publics, et les juges se doivent d’être impartiaux. À l’accusé, toute garantie doit 
lui être accordée pour défendre son innocence, et tout doit être dirigé vers elle 
jusqu’à ce que soit prouvée la pratique d’une conduite réprouvée par la loi. Il faut 
souligner que la loi n’atteint pas cette distinction et le respect qui lui est dû que 
si elle s’accorde avec l’idée de l’exercice de la liberté par des êtres égaux devant la 
prévalence de la protection de l’être humain. Les traits de l’identité sont remplis par 
la liberté, qu’une religion ou qu’aucune religion ne soit choisie, quel que soit le désir 
choisi de défendre, de penser, etc.

Les droits humains atteignent aussi bien la sphère privée que la sphère 
publique. Dans celle qui est privée, la privacité reçoit la tutelle devant la protection 
de la maison, du courrier, de l’image de soi ou de l’image publique. La structuration 
de la famille est également objet de la Déclaration. Ce point de la DUDH subit 
de nombreuses critiques de la part d’États religieux qui ne permettent pas dans 
leur droit interne le divorce, par exemple. Les luttes concernant le genre, qui se 
produisent ces dernières années, seraient représentatives de la pensée occidentale, 
et les femmes nationales de ces États non-laïcs se trouveraient en dehors de la 
portée de ces libertés. Les traits culturels de certains États commencent à poindre 
comme un écu contre les transformations culturelles qui adviennent chez autres.

La Déclaration (ONU, 1948) garantit que chaque personne humaine a droit à la 
libre circulation dans son État, ainsi qu’à celui de sortir pour se rendre dans un autre. 
L’idée de libre circulation, dans le sens mondial, est irréaliste face à la géopolitique 
actuelle. Tout le monde sait que le pilier technologique de la mondialisation réduit 
à des millièmes de seconde le temps de circulation des informations, mais, par 
ailleurs, se dressent en face des migrants, notamment des migrants économiques, 
des frontières physiques et légales de plus en plus sévères. Toutefois, plus réalisables 
à la protection des êtres humains sont les bases que la Déclaration installe dans 
le droit aux réfugiés, tel que le droit d’asile, quand quelqu’un est persécuté dans 
son État et qu’il  ne peut y vivre librement et heureux. Le droit à l’asile est un 
droit humain important car il protège des personnes en situation de risque, mais 
dans le droit aux réfugiés la personne humaine apparaît encore comme objet de 
réglementation et non pas comme titulaire de pouvoirs à exiger.

L’article 17 (ONU, 1948) suscite également des discussions. En catégorisant 
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la propriété, tout particulièrement la propriété privée, comme droit humain, la 
Déclaration devient la cible des critiques du capitalisme. La propriété privée n’est 
point convaincante quand il s’agit de remplir la caractéristique d’inhérence aux 
droits humains, c’est-à-dire, d’être un droit représentatif de condition sans laquelle 
la logique des droits humains ne saurait jamais être réalisée. Évidemment, dans 
un autre modèle économique ou même dans de petites communautés existantes 
actuellement, on peut entrevoir la possibilité de vivre sans propriété privée, ce droit 
n’étant pas inhérent à la logique des droits humains.

Dans la sphère publique, il y a des droits de souveraineté relatifs au choix 
des représentants, à la participation du gouvernement et au refus de représailles 
pour cause de positions différentes. Tel  est le coeur des droits politiques. Il faut 
souligner, à ce propos, que le concept de politique est traditionnellement2 attaché à 
la gouvernance d’État. L’action politique qui sera utilisée pour assurer le fondement 
de la création des droits humains communs est celle à laquelle a recours Arendt 
(développée ultérieurement) au sein de la logique de la Déclaration.

Les droits économiques, sociaux et culturels - DESCs constituent un autre 
ensemble de droits protégés par la DUDH. La solidarité s’affiche nettement dans la 
protection des droits économiques, sociaux et culturels, car elle établit les paramètres 
d’une obligation qui va au-delà de la figure de l’État (qui n’en est pas moins le 
principal débiteur de ces droits) pour atteindre la société dans son ensemble. La 
solidarité apparait dans l’aide à ceux qui se trouvent dans l’impossibilité de travailler 
(temporairement ou de façon permanente), que ce soit en raison du chômage, d’une 
maladie, de l’âge, du décès d’un être cher, d’un accident.

Parmi les DESCs, se trouve le droit au travail digne. Les caractéristiques 
du travail se transforment, mais cela ne saurait affecter sa protection. On parle 
d’environnements de travail hypercompétitifs. L’hypercompétitivité est en soi une 
forme de violence, une guerre pour la conquête d’un espace et, selon Christophe 
Dejours, dans La banalisation de l’injustice sociale, « où ce qui est fondamental 
n’est pas l’équipement militaire, mais le développement de la compétitivité, la fin 
justifiant les moyens, moyennant une atteinte à l’éthique, à la dignité humaine 
elle-même » (DEJOURS, 2000 apud HELOANI, 2004, notre traduction).

Le travail ne peut être une marchandise – du moins pas comme les autres – à 

2   �Le mot tradition n’est pas choisi par hasard. Il s’agit de la tradition selon Arendt et sert de jalon 
théorique pour cette recherche. La politique qui impulse la construction des droits humains communs 
ne se confond pas avec la notion de politique utilisée par la tradition.
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cause de son impossibilité à être vendu ou acheté dissocié de ses porteurs. C’est le 
travail en corps, autrement dit, travail qui ne peut être mû sans mouvoir les corps 
des travailleurs (BAUMAN, 2001, p. 140). Ce modèle suppose que, pour superviser et 
diriger le travail selon les plans, il fallait une administration des travailleurs et pour 
« contrôler le processus du travail il fallait contrôler les travailleurs.  Cette exigence 
requise a mis le capital et le travail face à face et, pour le meilleur ou pour le pire, 
les a maintenus ensemble » (BAUMAN, 2001, p. 140, notre traduction).

Le changement vers un modèle plus démocratique et vers une politique 
représentative, à la fin du XVIIIe siècle, a entraîné la transition des marchés 
régularisés vers des marchés autorégulateurs, ce qui a entraîné aussi une 
transformation complète de la structure de la société. Il existe un lien intime entre 
les éléments travail, économie et société. Si l’on sort d’une vision superficielle et 
que l’on approfondit les traits de l’être humain moderne, on observe que, avec la 
consécration de la liberté, de nouvelles questions aidant à la compréhension de 
l’environnement du travail moderne font leur apparition. Sous la perspective d’Erich 
Fromm (1983), la liberté conquise engendre le processus d’individualisation, de 
conscience de soi et, conséquemment, de la finitude humaine. L’être humain se 
voit devant une dichotomie irrésolue : vie/mort. La crainte de n’avoir pas assez de 
temps pour rendre concrètes toutes les ambitions de la vie engendre une sensation 
d’impuissance. Ce sont des conflits inhérents à la condition humaine.

On lutte pour la liberté et, une fois celle-ci conquise, on ne sait trop qu’en faire. 
L’être humain moderne, émancipé des geôliers de la société pré-individualiste, n’a 
pas atteint la liberté, dans l’acception positive de réalisation de ses potentialités 
intellectuelles, émotionnelles et sensorielles. La liberté n’est pas quelque chose de 
métaphysique. Fromm (1983) cite, comme exemple, le nazisme qui a prouvé que les 
individus en général et historiquement ont abandonné le dur effort de la liberté, 
préférant les mécanismes de fuite de l’aliénation. Alors, pour trouver une voie saine 
à ce conflit, l’être humain doit connaître l’importance de l’autre dans les liens de 
coopération et de solidarité.

La quête du succès financier et la liberté matérielle conquise ont rendu les 
individus de plus en plus isolés les uns des autres. Comme si cela ne suffisait pas, la 
société moderne a engendré une industrie d’artifices de bonheur de consommation et 
de stimuli pour un rapide soulagement psychologique de la condition humaine. Bien 
que la consommation soit le propre de la vie, puisqu’il est nécessaire de manger, de 
se vêtir, d’échanger des valeurs d’usage économique et autres, il existe une tendance 
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compulsive à la consommation dont l’unique objectif est de soulager l’anxiété, 
l’insécurité ou même le désespoir sous-jacent à notre époque. La liquidité de la société 
contemporaine cherche des solutions contenant des possibilités de satisfaction, même 
si c’est au prix de la violence, de la névrose et de la servitude volontaire.

Face à cela, il y aurait deux voies possibles pour la liberté. La première est la liberté 
au sens régressif, dans laquelle réside un désir inconscient d’éliminer la conscience 
de soi et  des qualités humaines intrinsèques qui peuvent s’épanouir, fuyant les 
responsabilités et les efforts de la croissance et de la liberté. Les conflits internes de 
la pensée se trouvent anesthésiés. Des idéologies socialement acceptables et des 
plaisirs narcissiques qui renflouent l’angoisse ontologique du sentiment de solitude 
servent de sédatif à la conscience, évitent la perception rationnelle et faussent un 
rapport harmonique et intégrateur avec le monde. La seconde alternative de solution 
aux dichotomies de la situation humaine est la progressive, celle qui lutte pour le 
développement de toutes les facultés humaines en puissance dans l’individu. Ce qui 
implique la reconnaissance de l’humanité universelle en chacun de nous et dans les 
limites imposées par les lois externes à notre subjectivité.

Dans son analyse de la société industrielle, Erich Fromm (1983) observe qu’elle 
est caractérisée par le comportement social surconsommateur et par le système 
patriarcal autoritaire, exigeant une nécessité éthique urgente de changements dans 
les déterminations socio-économiques. Ce modèle de société moule les rapports 
de travail et l’environnement dans lequel s’insère le travailleur. Cela, s’ajoutant aux 
constatations faites par Fromm en ce qui concerne la liberté, montre qu’il n’est pas 
rare que les gens préfèrent abdiquer de leur pouvoir d’agir sur l’espace social, et de 
leur liberté à interagir dans un environnement donné, au profit de quelque autre 
autorité. C’est préférer la peur à la liberté.

La société de consommation, fortement critiquée par les auteurs cités, porte en 
soi un déguisement idéologique. Si d’un côté elle prône que le monde n’est pas une 
marchandise, d’un autre côté, elle exerce une domination par l’instantanéité. C’est 
ce que Zygmunt Bauman (2001) appelle modernité liquide. Si, avant, le travail était 
incorporé au travailleur, maintenant il est décorporalisé. Il est évident que l’homme 
a besoin de manger, boire, dormir, se vêtir, se protéger des périls, etc. Pour réaliser 
cela, il doit travailler et produire. Comme il a été démontré, ce travail est moulé par 
l’intégration économique.

Dans la société liquide, constatée par Bauman, le travail a subi une grande 
transformation et est l’exact opposé du travail décrit par Polanyi (1980). Il s’agit de 
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la décorporalisation du travail humain. De nos jours, le capital voyage avec légèreté 
et rapidité. Cette légèreté et cette mobilité sont devenues les sources d’incertitudes 
les plus importantes pour les autres éléments de l’économie. Dans le capitalisme 
léger, le mot d’ordre est de maintenir la main-d’oeuvre éloignée ou, mieux encore, 
la forcer à sortir. Surgit un nouveau paradigme: « plus grand ne veut pas dire plus 
efficace » (BAUMAN, 2001, p. 139-140, notre traduction).

Les entreprises commencent à assainir leurs cadres. Devant cette situation, 
l’état moral et la motivation des travailleurs chutent vertigineusement. Et, au lieu 
d’applaudir au maintien des emplois, les travailleurs qui survivent aux coupes 
n’attendent que le prochain coup de faux (BAUMAN, 2001, p. 139-140, notre 
traduction). Le rôle du travail est affaibli. Lui qui donnait autrefois de la durée au 
transitoire ne parvient plus à offrir une base sûre autour de laquelle les individus 
s’impliquent et fixent leurs déterminations propres, leurs identités et projets de vie.

Devant ce tableau, dans lequel le travailleur est facilement jetable et où 
la crainte de son inutilité au travail est omniprésente, les droits humains des 
travailleurs exercent une fonction importante. Ils sont là pour équilibrer les rapports 
de travail inégaux, discriminatoires et injustes. Ils garantissent aux travailleurs 
un environnement salubre, c’est-à-dire, exempt d’abus patronaux, de critiques 
démesurées et injustifiables, de harcèlement sexuel, de pressions constantes, 
ils composent les droits humains de protection au travailleur, leur assurant un 
environnement où il peut travailler dignement.

Ce cadre a été décrit par Viviane  de Forrester (1997) comme étant un leurre 
magistral dès les premières lignes de son ouvrage L’horreur économique. Et ceci 
parce que la vision actuelle du travail (ou emploi, comme elle préfère) invoque 
un système en faillite en raison d’un taux élevé de chômage, sous le prétexte de 
protéger la cohésion sociale. Ce qui inclut l’idée selon laquelle il faut mériter de 
vivre en se montrant utile à la société. Dans les termes percutants de l’auteure, 
utile « [.. .] signifie presque toujours rentable, autrement dit, profitable au profit, en 
un mot, employable (exploitable serait de mauvais goût!)[.. .] » (1997, p. 13, nous 
soulignons). Ainsi, le travail est-il perçu comme une façon de légitimer l’existence 
elle-même, du moins pour la majeure partie de la population qui est dépourvue de 
pouvoirs, propriétés et privilèges.

Devant ce piège idéologique, les problèmes de l’environnement du travail au 
XXIe siècle, la violation de l’intégrité morale du travailleur devient de plus en plus 
ordinaire et, conséquemment, celle d’un éventail de droits inhérents à la personnalité 
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(intimité, honneur, image, intégrité physique, etc.).
Ces violations empêchent l’être humain de s’épanouir dignement dans 

l’environnement de son travail, car elles compromettent sa santé physique et mentale, 
et, souvent, sa capacité à exercer à nouveau une quelconque activité productive. Or, 
l’incapacité à être productive signifie, selon le contexte présenté, être inutile à la 
société et, donc, destitué du mérite au droit à l’existence sociale. Le souci concernant 
le cadre exposé renforce le rôle du droit au travail digne. La protection du travail 
digne, avec une durée journalière adéquate, des congés annuels rémunérés, ainsi 
que la réalisation des droits à la santé, alimentation, logement digne, éducation, etc, 
correspondent à la notion de qualité de vie. En d’autres termes, à la dignité humaine.

Parmi les composantes des DESCs, le droit à la culture est certainement le 
concept le moins évident en soi. Il ne fait cependant aucun doute que la culture est 
importante. Amartya Sen, amendant le célèbre titre du livre de Lawrence Harrison 
et Samuel Huntington (Culture Matters), affirme que la liberté et l’opportunité des 
activités culturelles, à côté des libertés de base, constituent un renfort nécessaire 
à la constitution du développement (SEN apud RAO; WALTON, 2004, p. 39, notre 
traduction). Sen pose la question de savoir comment la culture est importante plutôt 
que si elle est importante. Les économistes sont alors appelés à prêter davantage 
attention à la manière comment la culture influence les sujets économiques et 
sociaux, éloignant de ce fait tout le scepticisme traditionnel à propos du rôle de la 
culture dans le développement. La question de la culture traverse également les 
travaux d’Hannah Arendt, tout particulièrement dans l’essai La crise de la culture 
(ARENDT, 2012a).

Toute interprétation du droit à la culture ne sera légitime que si elle s’harmonise 
avec la logique des droits humains, autrement dit, dans cet espace l’être humain 
est bien plus qu’une cible de droits et/ou devoirs, il est sujet. Il cesse d’être un 
simple objet de réglementation et devient sujet de droit international. La capacité 
à comparaître devant un Tribunal, une Commission ou tout autre organe compétent 
pour recevoir les dénonciations de violation des droits humains démontre une 
posture plus active de la personne humaine, en contre-position de la jouissance de 
privilèges et immunités d’État.

D’une manière générale, la culture apparaît dans le DESC sous forme de droit 
subjectif à la participation dans la vie culturelle, ainsi que dans le devoir d’État de 
promouvoir la diffusion de la culture et de garantir la liberté des activités créatrices. 
Le droit à la culture est une garantie de plus de la participation de l’être humain à 
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la construction de l’important ordre symbolique, c’est-à-dire, la culture des droits 
humains. Tous ces concepts (participation, politique, commun, etc) s’uniront à la 
construction du noyau dur des droits humains à partir de la prévalence impérative 
de la protection de l’être humain. Et, finalement, la DUDH révèle qu’il faut implanter 
un régime susceptible de protéger les droits déclarés, afin que ceux-ci ne soient pas 
détruits par personne. De nos jours, ce régime a pour nom démocratie.

4 Conclusion

Les critiques plus acerbes à la Déclaration Universelle des Droits Humains 
ne retirent guère le caractère réel des droits humains. D’ailleurs, il est clair 
que les droits humains sont bien loin d’être une utopie. Klein part du concept 
d’utopie de Thomas More comme étant quelque chose ne contenant pas d’idées 
fixes, un non-lieu ouvert à de nouvelles expériences, pour affirmer le caractère 
non-utopique des droits humains (PORRÚA PÉREZ, 1999, p. 61). Pour lui, les 
droits humains ont besoin d’idées fixes et de définition d’une aire d’étendue. 
Sans elles, toute implantation de ces droits serait inimaginable. Les droits 
humains sont donc impensables en tant qu’utopie (BIELEFELDT, 2000, p. 26).

Puisque les droits humains s’étendent à tous, ne considérant aucun trait 
différenciateur, il est possible d’observer que l’aire d’étendue équivaut à l’universel. 
Si la Déclaration était le soleil, tous absolument auraient leur place au soleil. Nul 
être humain n’échapperait à la tutelle de ces droits. C’est pourquoi clamer son 
universalité repose sur une abstraction, aussi noblement justifiée soit-elle.

Tous seraient protégés par ces droits et, par conséquent, ils représenteraient les 
caractéristiques essentielles de la condition humaine. Et donc, de tels droits seraient 
également inhérents. L’inhérence apparaît comme une conséquence ou corollaire 
de l’universalité. La portée des droits de la DUDH n’a guère tardé à être remise en 
question. Les attaques tournent autour de trois points principaux, imposition d’un 
mode de vie par un État religieux, désir de certains groupes de s’éloigner de l’égalité 
des droits humains en faveur des différences d’identité culturelle, et critiques de la 
protection de la propriété privée comme étant quelque chose d’inhérent de l’humanité, 
s’appuyant généralement sur les études de Marx et des marxistes. Toutefois, de 
manière générale, derrière ces courants, il y a une attaque à la pensée occidentale elle-
même, plus spécifiquement à l’acharnement de la pensée occidentale à universaliser 
son individualité. La DUDH entrerait dans ce jeu pour remplir le rôle d’un artifice 
supplémentaire afin d’exercer l’hégémonie occidentale (CLARKE, 2010, p. 11).
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Pour Clarke, les forces de l’Histoire auraient tué l’universel, parce que l’Occident 
a projeté sa propre conception de la nature de l’être humain (2010, p. 17). Bien 
que les vicissitudes de la géopolitique aient déjà commencé à annoncer la mort de 
l’universel, tel qu’il est conçu dans la Déclaration, le fait d’élever la culture comme 
élément capable de suspendre l’abstraction universaliste mérite également attention. 
La protection de la culture, comme synonyme d’identité, prend de l’ampleur au fur et 
à mesure que se fissure l’expansion universaliste des droits humains. La dichotomie 
n’est pas désirable parce qu’elle affaiblit l’intention réelle de la DUDH, la primauté 
de la logique des droits humains, ou encore, en d’autres termes, la garantie de l’égal 
exercice de la liberté jalonnée par la prévalence de l’humanité.

Il est vrai que l’abstraction de l’universalité des droits humains peut représenter 
un obstacle à son majeur objectif, cependant il convient d’éclaircir que le fait 
d’élever la culture en tant que facteur immuable se rapproche des anciens débats 
sur la suprématie raciale. Aujourd’hui, la culture serait immuable, comme l’a été 
auparavant la race. Que l’on prenne comme exemple la mutilation génitale féminine 
tenue comme rite de passage de l’enfance à la vie adulte dans certains États africains. 
Selon les lieux, cette pratique se produit chez des filles dont l’âge varie entre 0 
(zéro) et 14 (quatorze) ans. La Mutilation Génitale Féminine et de l’Excision - MGF/E 
peut être réalisée quelques jours après la naissance, avant le mariage ou après 
la première grossesse et, dans ce cas, les femmes sont reinfibulées après chaque 
accouchement. Ce genre de pratique se produit il y a plus de trois mille ans, appelée 
aussi excision pharaonique (certaines momies ont été retrouvées circoncises).

Après l’amputation du clitoris et des petites lèvres, les grandes lèvres sont 
sectionnées, rapprochées et suturées avec des épines d’acacias, ne laissant qu’une 
minuscule ouverture nécessaire à l’écoulement de l’urine et des menstrues, orifice 
maintenu ouvert grâce à un fin bout de bois. Les excisées passent de 15 (quinze) à 
40 (quarante) jours les jambes attachées afin que se produise la cicatrisation, tout 
cela sans le moindre procédé hygiénique intime. Il n’est pas surprenant d’affirmer 
l’évidence : le manque d’hygiène et de soins dans ce processus entraîne très souvent 
la mort (AMNISTIA INTERNACIONAL, 2014).

Dans chaque endroit, il existe des mythes culturels pour justifier la mutilation. 
En Somalie, les femmes non mutilées tombent dans la catégorie des femmes 
faciles et, pour cette raison, peuvent être chassées de leurs villages. La mutilation 
préserverait la femme de la tentation. En Éthiopie, les génitaux féminins non mutilés 
deviendraient aussi grands que les génitaux masculins, ce qu’il faut donc éviter. En 
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Égypte, les génitaux féminins sont considérés impurs et la fille qui n’est pas 
excisée est traitée de nigsa, autrement dit, souillée. La MGF/E est pratiquée en 
moyenne dans 28 États d’Afrique (Bénin, Burkina-Faso, Cameroun, République 
Centrale Africaine, Tchad, Côte d’Ivoire, République Démocratique du Congo, 
Éthiopie, Gambie, Guinée Bissau, Sierra Leona, Somalie, Soudan, etc.) et deux 
États du Moyen-Orient, sans compter les États européen et américain à cause 
des migrations, ce qui fait approximativement 135 millions de femmes excisées, 
2 millions au long d’une année (AMNISTIA INTERNACIONAL, 2014).

Les courants qui relativisent l’étendue universelle des droits humains ne 
supplantent pas la nécessité de jalonner les actions d’État ou non par l’impérative 
prévalence de la protection de la personne humaine. La primauté de l’être humain 
se présente comme paramètre pour comprendre et critiquer le monde. Que l’on se 
rappelle l’exercice de langage simple, cependant éclairant. Quand un interlocuteur 
commence sa phrase en disant grand, petit, maigre, gros, blanc, noir et ensuite 
vert, faisant une pause dans sa parole, l’auditeur tend à être au début quelque peu 
confus. Le paramètre établi réside dans les contraires et, apparemment, le vert 
n’apporte guère d’antonymie avec aucun autre élément, jusqu’à ce que l’interlocuteur 
reprenne la phrase et dise mûr. L’exemple est simple, mais il manifeste de façon 
évidente comment les paramètres, en sédimentant les présupposés de la pensée, 
peuvent aider ou gêner dès lors que l’on cherche des solutions à la réalisation de 
l’effective protection de l’être humain. Toute la logique pour surmonter la dichotomie 
universalisme/relativisme se trouve dans la prévalence de l’égalité entre les êtres 
humains, car seule l’égalité garantie peut promouvoir les moyens dignes à l’exercice 
de la pluralité et des différences humaines. Les droits humains sont ces instruments de 
calibrage social et de création du sentiment d’appartenance. Cela étant, la prévalence 
de la logique des droits humains, en qualité de norme internationale impérative, se 
situe comme paramètre majeur dans les recherches sur les droits humains.
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